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Arrêt n° 33/2015 
du 12 mars 2015 

 
 

 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 12 juncto l’article 5 de la loi du 

10 avril 1971 sur les accidents du travail, posée par le Tribunal du travail de Hasselt. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents A. Alen et J. Spreutels, et des juges J.-P. Snappe, 

T. Merckx-Van Goey, P. Nihoul, T. Giet et R. Leysen, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

présidée par le président A. Alen, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 19 mars 2014 en cause de Hedwig Lemmens contre « Fédérale 
Assurance, Caisse Commune d’assurance contre les Accidents du Travail », dont l’expédition 
est parvenue au greffe de la Cour le 31 mars 2014, le Tribunal du travail de Hasselt a posé la 
question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 12, combiné avec l’article 5, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du 
travail viole-t-il le principe d’égalité et de non-discrimination inscrit aux articles 10 et 11 de 
la Constitution, éventuellement en combinaison avec les articles 8 et 14 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, en ce que cette disposition établit une distinction entre, 
d’une part, les conjoints et les personnes qui cohabitent légalement avec un partenaire et, 
conformément à l’article 1478 du Code civil, ont établi un contrat obligeant les parties à un 
devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, peut avoir des conséquences 
financières et, d’autre part, les personnes qui cohabitent légalement mais n’ont pas, 
conformément à l’article 1478 du Code civil, établi un contrat prévoyant un tel devoir de 
secours, plus précisément en ce que cette disposition accorde la rente viagère (égale à 30 pour 
cent de la rémunération de base de la victime d’un accident du travail qui décède) et la réserve 
donc aux conjoints et aux personnes qui cohabitent légalement avec un partenaire et ont établi 
un tel contrat conformément à l’article 1478 du Code civil, alors qu’elle n’accorde pas cette 
rente viagère et la refuse donc aux cohabitants légaux qui n’ont pas établi un contrat 
prévoyant un tel devoir de secours ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  Hedwig Lemmens, assistée et représentée par Me S. Renette et Me B. Reynders, 
avocats au barreau de Hasselt; 
 
 -  « Fédérale Assurance, Caisse Commune d’assurance contre les Accidents du Travail », 
assistée et représentée par Me S. Joris, avocat au barreau de Hasselt; 
 
 -  le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me P. Slegers et 
Me C. Vannieuwenhuysen, avocats au barreau de Bruxelles. 
 
 Le Conseil des ministres a également introduit un mémoire en réponse. 
 
 Par ordonnance du 16 décembre 2014, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 
R. Leysen et T. Giet, a décidé que l'affaire était en état, qu’aucune audience ne serait tenue, à 
moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de la 
notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, les 
débats seraient clos le 14 janvier 2015 et l’affaire mise en délibéré. 
 
 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 
14 janvier 2015. 
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 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Le 13 novembre 2012, D. Moons est décédé des suites d’un accident du travail. H. Lemmens, partie 
demanderesse dans l’instance soumise au juge a quo, a cohabité légalement avec D. Moons du 7 janvier 2008 
jusqu’à son décès. Par lettre du 17 décembre 2012, « Fédérale Assurance, Caisse commune d’assurance contre 
les accidents du travail » a informé H. Lemmens qu’elle n’était pas considérée comme ayant droit d’une 
assurance contre les accidents du travail parce qu’elle n’avait pas conclu avec D. Moons un contrat, 
conformément à l’article 1478 du Code civil, obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une 
rupture éventuelle, peut avoir des conséquences financières. Par conséquent, H. Lemmens a cité « Fédérale 
Assurance » à comparaître le 6 septembre 2013 devant le Tribunal du travail de Hasselt. 
 
 Le Tribunal du travail constate que l’article 5 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, tel qu’il 
a été modifié par l’article 9 de la loi du 11 mai 2007, n’assimile les cohabitants légaux aux conjoints que 
lorsqu’ils ont conclu un contrat, conformément à l’article 1478 du Code civil, obligeant les parties à un devoir de 
secours qui, même après une rupture éventuelle, peut avoir des conséquences financières. Le Tribunal du travail 
observe toutefois que l’étendue de ce devoir de secours n’est pas fixée par la loi. Un contrat établi conformément 
à l’article 1478 du Code civil qui prévoyait seulement un euro symbolique à titre de devoir de secours suffirait 
par conséquent pour satisfaire aux conditions de l’article 5 de la loi sur les accidents du travail. Par ailleurs, le 
Tribunal du travail estime que H. Lemmens observe à juste titre que les cohabitants légaux sans contrat sont eux 
aussi tenus à une obligation de contribution l’un vis-à-vis de l’autre, ce qui constitue également une forme de 
solidarité. Le Tribunal du travail estime dès lors qu’il y a lieu de poser la question reproduite ci-dessus à la Cour. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  H. Lemmens, partie demanderesse devant le juge a quo, esquisse d’abord le cadre légal du litige et 
expose ensuite l’état de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation. Quant au fond, 
elle fait valoir que les conjoints et les cohabitants légaux qui ont conclu un contrat, conformément à 
l’article 1478 du Code civil, obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, 
peut avoir des conséquences financières sont comparables aux cohabitants légaux qui n’ont pas conclu un tel 
contrat. H. Lemmens estime que la condition supplémentaire qui est imposée aux cohabitants légaux par les 
articles 5 et 12 de la loi sur les accidents du travail n’est pas objectivement et raisonnablement justifiée et est 
disproportionnée par rapport au but visé. En effet, il existe clairement entre les cohabitants légaux une obligation 
de solidarité sur la base de l’obligation légale de contribution. La différence entre le devoir de secours dans le 
cadre du mariage et l’obligation de contribution en cas de cohabitation légale est trop menue pour accorder à 
cette différence une telle importance pour l’indemnisation en cas d’accident du travail. 
 
 H. Lemmens estime ensuite que la condition supplémentaire qui est imposée aux cohabitants légaux n’est 
pas pertinente parce que la portée et l’étendue du devoir de secours ne sont pas déterminées. La condition 
manque son objectif, étant donné que des cohabitants légaux sans un tel accord peuvent se trouver dans une  
situation qui ressemble plus à celle des époux que celle de cohabitants qui ont conclu un accord symbolique 
prévoyant un devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, peut avoir des conséquences financières 
minimales. Elle conclut que la condition prévue par la loi ne donne pas nécessairement une indication quant à la 
solidarité qui existe entre les cohabitans légaux et que la différence de traitement n’est dès lors pas 
raisonnablement justifiée. 
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 A.2.  « Fédérale Assurance, Caisse commune d’assurance contre les accidents du travail », partie 
défenderesse devant le juge a quo, souligne que le critère déterminant pour savoir si un partenaire cohabitant 
légalement peut être considéré comme l’ayant droit d’une rente liée à un accident du travail n’est pas la 
cohabitation en soi, mais bien un critère économique, à savoir un devoir de secours réglé par acte notarié. Il 
s’agit d’un critère objectif. 
 
 Par ailleurs, « Fédérale Assurance » estime qu’il est raisonnablement justifié que les cohabitants légaux qui 
choisissent de ne pas prévoir cette solidarité financière ne puissent faire valoir les mêmes droits. Ceci est 
confirmé dans les travaux préparatoires de la loi du 11 mai 2007 et dans l’avis n° 1547 du Conseil national du 
travail. Selon les travaux préparatoires, la situation des cohabitants légaux n’équivaut à celle des conjoints que 
lorsque les partenaires ont conclu une convention prévoyant une obligation d’assistance mutuelle qui perdure 
après la cessation de la cohabitation légale. Ceci est justifié, étant donné que le devoir de secours des époux qui 
se poursuit après le divorce constitue le fondement de l’octroi de la rente viagère au conjoint survivant. 
« Fédérale Assurance » renvoie, pour appuyer sa thèse, à l’arrêt n° 60/2009 du 25 mars 2009, dans lequel la Cour 
dit qu’il appartient au législateur d’apprécier si une forme de vie commune déterminée doit être prise en compte 
pour fixer les conditions auxquelles des personnes ont droit à une indemnité en matière de sécurité sociale. 
 
 A.3.  Selon le Conseil des ministres, l’octroi d’une rente viagère au conjoint survivant après un accident du 
travail mortel trouve son origine dans l’article 213 du Code civil, qui oblige les époux à un devoir de secours et 
d’assistance mutuels. Ce secours dépasse la durée du mariage, puisqu’une pension alimentaire peut être octroyée 
en cas de divorce ou de séparation de corps. Ce devoir de secours ne s’applique pas aux cohabitants légaux. 
Depuis la loi du 11 mai 2007, les conjoints et les cohabitants légaux qui ont, conformément à l’article 1478 du 
Code civil, établi un contrat obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, 
peut avoir des conséquences financières, sont pleinement traités de manière égale. Le Conseil des ministres 
estime qu’il s’agit d’un critère de distinction objectif et pertinent. Sur la base de l’avis du Conseil national du 
travail, le législateur a choisi de ne pas élargir le cercle des ayants droit à tous les cohabitants légaux, mais de le 
limiter à ceux qui ont conclu une convention prévoyant une obligation d’entretien qui perdure après la cessation 
de la cohabitation légale. Si des cohabitants légaux ont conclu un tel contrat, leur situation juridique, s’agissant 
du secours et de l’assistance mutuels, est quasi égale à celle des conjoints et ils doivent, pour cette raison, avoir, 
en matière d’assurance contre les accidents du travail, les mêmes droits que les conjoints. Le législateur estime 
que la sécurité sociale ne devrait pas prévoir de solidarité avec le partenaire survivant d’un couple qui cohabite 
légalement si ces personnes ne prévoient pas entre elles, l’une pour l’autre, une entraide sociale. En effet, la 
cohabitation légale n’implique pas une obligation d’entretien. Le Conseil des ministres renvoie également aux 
arrêts n° 60/2009, du 25 mars 2009, et 83/2014, du 22 mai 2014, dans lesquels la Cour a souligné la distinction 
juridique entre le mariage et la cohabitation légale. 
 
 Par ailleurs, selon le Conseil des ministres, la protection effective de la vie familiale, telle qu’elle est 
garantie par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, n’implique pas qu’il ne puisse 
exister aucune différence entre le mariage, qui bénéfice d’un statut particulier en vertu de l’article 12 de la 
Convention européenne des droits de l’homme, et d’autres formes de cohabitation. En outre, le critère de 
distinction ne porte pas sur la forme de la vie familiale mais sur l’existence ou l’absence d’un devoir de secours 
et d’entretien. 
 

 

- B – 

 

 B.1.1.  La question préjudicielle porte sur les articles 5 et 12 de la loi du 10 avril 1971 sur 

les accidents du travail. Il ressort de la décision de renvoi qu’en ce qui concerne l’article 5, 

seul l’alinéa 2 est visé. 
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 B.1.2.  L’article 12 de la loi sur les accidents du travail dispose : 

 

 « Si la victime meurt des suites de l'accident du travail, une rente viagère égale à 30 p.c. 
de sa rémunération de base est accordée : 
 
 1°  au conjoint non divorcé ni séparé de corps au moment de l'accident, ou à la personne 
qui cohabitait légalement avec la victime au moment de l'accident; 
 
 2°  au conjoint ni divorcé, ni séparé de corps au moment du décès de la victime, ou à la 
personne qui cohabitait légalement avec la victime au moment du décès de celle-ci, à 
condition que : 
 
 a)  le mariage ou la cohabitation légale contractés après l'accident, l'ait été au moins un an 
avant le décès de la victime ou, 
 
 b)  un enfant soit issu du mariage [ou] de la cohabitation légale ou, 
 
 c)  au moment du décès, un enfant soit à charge pour lequel un des conjoints ou des 
cohabitants légaux bénéficiait des allocations familiales. 
 
 Le survivant, divorcé ou séparé de corps, qui bénéficiait d'une pension alimentaire légale 
ou fixée par convention à charge de la victime ainsi que le survivant d'une cohabitation légale 
dissoute qui bénéficiait d'une pension alimentaire fixée par convention à charge de la victime, 
peut également prétendre à la rente viagère visée à l'alinéa 1er, sans que celle-ci puisse être 
supérieure à la pension alimentaire ». 
 

 B.1.3.  L’article 5, alinéa 2, de la loi sur les accidents du travail dispose : 

 

 «  Pour l'application du chapitre II de la présente loi, on entend par : 
 
 1°  cohabitation légale : la cohabitation de deux partenaires qui ont, conformément à 
l'article 1478 du Code civil, établi un contrat obligeant les parties à un devoir de secours qui, 
même après une rupture éventuelle, peut avoir des conséquences financières; 
 
 2°  cohabitant légal ou partenaire cohabitant légal : la personne qui cohabite légalement 
avec un partenaire et qui a établi avec celui-ci, conformément à l'article 1478 du Code civil, 
un contrat obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, 
peut avoir des conséquences financières. ». 
 

 B.2.  Le juge a quo demande à la Cour si l’article 12, combiné avec l’article 5, de la loi 

sur les accidents du travail, est compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution, 

combinés ou non avec les articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

en ce que ces dispositions établissent une distinction entre, d’une part, les conjoints et les  
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cohabitants légaux qui, conformément à l’article 1478 du Code civil, ont établi un contrat 

obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une rupture éventuelle, peut avoir 

des conséquences financières et, d’autre part, les cohabitants légaux qui n’ont pas établi un tel 

contrat. Selon ces dispositions, seul le conjoint ou le cohabitant légal disposant d’un tel 

contrat peut prétendre à une rente viagère à la suite d’un accident du travail mortel du 

partenaire. 

 

 B.3.  L’extension de l’indemnisation, par suite d’un accident du travail, à une catégorie 

limitée de cohabitants légaux a été opérée par la loi du 11 mai 2007 modifiant diverses 

dispositions relatives aux accidents du travail, aux maladies professionnelles et au fonds 

amiante, en ce qui concerne les cohabitants légaux. Cette loi subordonne l’avantage qu’elle 

octroie à l’établissement, par les deux partenaires et conformément à l’article 1478 du Code 

civil, d’un contrat obligeant les parties à un devoir de secours qui, même après une rupture 

éventuelle, peut avoir des conséquences financières (article 5, alinéa 2, de la loi du 10 avril 

1971, inséré par l’article 9 de la loi du 11 mai 2007 précitée). Il s’ensuit que l’avantage visé 

par cette loi n’est pas accordé à tous les cohabitants légaux; cette limitation a été commentée 

comme suit au cours des travaux préparatoires : 

 
 « [Le ministre de l’Emploi] déclare souscrire au principe selon lequel les cohabitants 
légaux doivent se voir reconnaître dans le cadre de l’assurance contre les accidents du travail 
les mêmes droits que les conjoints mariés lorsque la situation juridique des cohabitants légaux 
et des conjoints mariés est identique. Or, bien qu’elle soit comparable, leur situation n’est pas 
identique. 
 
 L’octroi d’une rente viagère au conjoint marié survivant, à la suite d’un accident du 
travail mortel, trouve son origine dans l’article 213 du Code civil, qui dispose que les époux 
se doivent mutuellement secours et assistance, une obligation qui ne reste pas limitée à la 
durée du mariage. En effet, on peut déduire de l’article 213 qu’une pension alimentaire peut 
être octroyée en cas de divorce ou de séparation de corps. 
 
 Une série d’obligations réciproques s’appliquent également aux cohabitants légaux, mais 
celles-ci sont beaucoup moins étendues. 
 
 Le devoir mutuel d’assistance et de secours n’existe pas entre les cohabitants légaux, si 
bien qu’en cas de cessation éventuelle de la cohabitation légale, qui peut intervenir 
notamment au moyen d’une déclaration unilatérale de cessation faite par l’un des partenaires, 
il n’y a pas non plus de motif d’octroyer une pension alimentaire. 
 
  



 7 

 L’article 1478 du Code civil accorde toutefois aux cohabitants légaux la possibilité de 
régler les modalités de leur cohabitation légale comme ils le jugent à propos, par une 
convention passée en la forme authentique devant notaire, et faisant l’objet d’une mention au 
registre de la population. Ils peuvent ainsi convenir d’une obligation alimentaire, soit 
unilatérale, soit réciproque. En principe, cette obligation alimentaire est sans objet en cas de 
cessation de la cohabitation légale. L’article 1478 du Code civil n’exclut cependant pas la 
possibilité que les cohabitants prévoient dans leur convention qu’une obligation alimentaire 
continuera à s’appliquer entre eux (ou vis-à-vis de l’un d’eux) après la cessation de la 
cohabitation légale. 
 
 Le ministre précise que lorsqu’une telle convention a été conclue, la situation des 
cohabitants légaux est pratiquement équivalente à celle des époux, du moins en ce qui 
concerne le devoir mutuel d’assistance et de secours. 
 
 Le législateur a d’ailleurs souhaité établir formellement un lien entre le droit à la rente 
viagère et l’existence d’une obligation alimentaire en prévoyant au dernier alinéa de 
l’article 12 de la loi sur les accidents du travail qu’en cas de séparation des époux avant la 
survenance de l’accident, le droit à une rente n’est acquis que si l’ex-époux survivant 
bénéficiait d’une pension alimentaire. 
 
 La solidarité mutuelle constitue la base de notre sécurité sociale. Il serait dès lors étrange 
que la sécurité sociale doive organiser la solidarité avec le partenaire survivant d’un couple de 
cohabitants légaux, si ces personnes n’ont même pas voulu prévoir entre elles un soutien 
social » (Doc. parl., Sénat, 2006-2007, n° 3-916/5, pp. 7 et 8; dans le même sens, p. 4, et Doc. 
parl., Chambre, 2006-2007, DOC 51-2984/003, p. 5) ». 
 

 B.4.  Les dispositions suivantes s’appliquent à la cohabitation légale : la protection légale 

du domicile familial (articles 215, 220, § 1er, et 224, § 1er, 1, du Code civil) s’applique par 

analogie à la cohabitation légale; les cohabitants légaux contribuent aux charges de la vie 

commune en proportion de leurs facultés et toute dette non excessive contractée par l’un des 

cohabitants légaux pour les besoins de la vie commune et des enfants qu’ils éduquent oblige 

solidairement l’autre cohabitant (article 1477 du Code civil). 

 

 Pour le surplus, il est prévu un régime des biens des cohabitants et la possibilité de régler 

par convention les modalités de la cohabitation légale, pour autant que cette convention ne 

contienne aucune clause contraire à l’article 1477 du Code civil, à l’ordre public, aux bonnes 

mœurs ou aux règles relatives à l’autorité parentale, à la tutelle et aux règles déterminant 

l’ordre légal de la succession. Cette convention est passée en la forme authentique devant 

notaire, et fait l’objet d’une mention au registre de la population (article 1478 du Code civil). 
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 Si l’entente entre les cohabitants légaux est sérieusement perturbée, chacun des deux 

partenaires peut demander au juge de paix d’ordonner les mesures urgentes et provisoires 

relatives à l’occupation de la résidence commune, à la personne et aux biens des cohabitants 

et des enfants et aux obligations légales et contractuelles des deux cohabitants. Même après la 

cessation de la cohabitation légale, pour autant que la demande ait été introduite dans les trois 

mois de la cessation, le juge de paix peut ordonner les mesures urgentes et provisoires 

justifiées par cette cessation (article 1479 du Code civil). 

 

 B.5.  Il résulte de ce qui précède que les dispositions du Code civil applicables aux 

cohabitants légaux créent une protection patrimoniale limitée, qui s’inspire partiellement de 

dispositions applicables aux époux. Une telle protection n’implique pas que le législateur soit 

tenu de traiter tous les cohabitants légaux comme les époux. 

 

 B.6.1.  Les indemnités allouées dans le cadre d’un accident du travail sont fondées sur un 

critère de dépendance économique, à savoir le fait de bénéficier de la rémunération de la 

victime 

 

 B.6.2.  Comme il est dit en B.3, l’octroi d’une rente viagère au conjoint survivant après 

un accident du travail mortel trouve son origine dans l’article 213 du Code civil, qui impose 

aux époux un devoir de secours et d’assistance mutuels. En outre, le législateur a 

expressément voulu établir un lien entre le droit à une rente viagère et l’existence d’une 

obligation d’entretien, en disposant, dans le dernier alinéa de l’article 12 de la loi sur les 

accidents du travail, qu’en cas de divorce des époux avant la survenance de l’accident, une 

rente n’est due que si l’ex-époux survivant bénéficiait d’une pension alimentaire. 

 

 B.7.1.  Tant les cohabitants légaux (article 1477, § 3, du Code civil) que les conjoints 

(article 221, alinéa 1er, du Code civil) sont tenus à un devoir de contribution. Contrairement 

aux époux (article 213 du Code civil), les cohabitants légaux ne sont toutefois pas tenus à une 

obligation mutuelle de secours. L’obligation de secours et l’obligation de contribution sont 

toutes deux fondées sur la solidarité entre les partenaires. 
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 B.7.2.  A la lumière de ce qui précède, le choix du législateur, de n’octroyer une 

indemnité au partenaire qui cohabitait légalement avec la victime d’un accident du travail que 

lorsque les partenaires avaient choisi d’établir contractuellement une solidarité qui soit 

comparable à celle qui découle du mariage, repose sur un critère de distinction objectif et 

pertinent. 

 

 En ce qui concerne l’étendue du devoir de secours « qui peut avoir des conséquences 

financières après une rupture éventuelle », le législateur a souligné que l’attribution d’une 

somme symbolique ne suffisait pas (Doc. parl., Sénat, 2006-2007, n° 3-916/5, p. 11).  

 

 B.7.3.  Les dispositions en cause n’ont pas d’effets disproportionnés, dès lors que les 

partenaires qui choisissent d’être liés par la cohabitation légale sont libres de conclure, 

conformément à l’article 1478 du Code civil, un contrat obligeant les parties à un devoir de 

secours qui, même après une rupture éventuelle, peut avoir des conséquences financières et 

qu’ils acceptent dès lors les conséquences juridiques de leur choix.  

 

 B.8.  La combinaison des articles 10 et 11 de la Constitution avec les articles 8 et 14 de la 

Cour européenne des droits de l’homme ne conduit pas à une autre conclusion. 

 

 B.9.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 12, combiné avec l’article 5, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents 

du travail ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution, combinés ou non avec les 

articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 Ainsi rendu en langue néerlandaise et en langue française, conformément à l’article 65 de 

la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le 12 mars 2015. 

 

 

 

Le greffier, Le président 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Alen 
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